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HAUTE TENSION SUR LE MARCHÉ EUROPÉEN DE L'ÉLECTRICITÉ 
La reprise de l'activité économique et la hausse du prix du gaz ont provoqué 

l'envolée de la facture électrique des entreprises, et bientôt de celle des ménages. 
Ce qui relance le débat sur la libéralisation de ce secteur essentiel 

Jacques Percebois et Boris Solier Comment 
faire face à l'envolée des prix de l'électricité ? 
Les deux économistes recommandent de fixer 
un prix sur la base de la production nationale, et non 
plus en prenant en compte le marché européen 

Le contexte 
En quatre ans, la facture 

d'électricité des 23 millions 

de ménages et 2,5 millions 

de petites entreprises 

Hbénéficianta du tarif 

réglementé a augmenté 

de près de 20 %; les 

entreprises ayant choisi la 

volatilité du o:prix de gros•, 

fixê heure par heure sur 

le marché européen 

interconnecté, ont vu 

celui-ci tripler. L'ouverture 

progressive du secteur 

européen de l'électricité à 

la concurrence, à partir de 

2016, n'était-elle pourtant 

pas censée bénéficier aux 

consommateurs o:libérésa 

des monopoles nationaux? 

Au-delà des variations 

conjoncturelles de la de­

mande, la détermination 

du prix de ce bien essentiel 
est un enjeu majeur, 
au moment où la transition 

énergêtique va en augmen­

ter de toute façon le c.oüt. 

0 
n assiste, depuis le début de 
l'été, à une forte hausse des prix 
de l'électricité partout en 
Europe, qui s'explique par la 
conjonction de plusieurs fac­
teurs et qui fait redouter un 

hiver difficile pour les consommateurs. 11 
faut toutefois bien distinguer le prix de 
détail, payé par le consommateur final, du 
prix de gros de l'électricité vendue et ache­
tée sur le marché dit {( spot i,, la Bourse de 
l'électricité. A l'heure actuelle, ce sont 
essentiellement les gros consommateurs 
industriels qui achètent directement leur 
électricité sur le marché de gros, ou encore 
à un prix indexé en temps réel surcelui-ci, 
qui voient leur facture augmenter. 

Le dispositif de «bouclier tadfairei,, 
annoncé par le gouvernement fin sep­
tembre, va permettre de limiter la hausse 
du prix de détail réglé par la grande majo­
rité des consommateurs, qui bénéficient 
encore d'un tarif réglementé de vente 
(TRV)-soit environ 23 millions de ména­
ges sur 33 millions aujourd'hui en France, 
et plus de 2,5 millions de petites entre­
prises - ou bien d'un prix indexé sur ce 
dernier. Le TRV devrait ainsi augmenter 
de 4 % lors de la prochaine révision, 
prévue en février 2022, contre une hausse 
de 12 % attendue initialement. 

La hausse du prix de gros tient pour une 
large part à la hausse du prix du ga2 natu­
rel sur le marché international et à la 
hausse du prix du CO-:i sur le marché euro­
péen du carbone. Le prix de gros du 
mégawat"theure (MWh) est passé de 
32 euros en moyenne en 2020 à plus de 
100 euros acruellement. Le prix de la 
tonne de COi est passé en quelques 
années de 5 euros à 60 euros et a été mul-

Anne Debrégeas 
sortir du libéralisme 
Pour la syndicaliste, le mode de fixation des prix 
de l'électricité ne reflète pas les coûts de production 

'' LES MESURES DU 
GOUVERNEMENT, 
NOTAMMENT 
LE« BOUCLIER 
TARIFAIRE» 
ANNONCÉ 
PAR JEAN CASTEX, 
NE RATTRAPERONT 
PAS LES FORTES 
AUGMENTATIONS 
PASSÉES 

D 
ans toute l'Europe, l'envolée des 
prix du gaz naturel sur le marché 
international fait flamber la facture 
des consommateurs de gaz, parti­

culiers comme entreprises. Plus surpre­
nant, elle se répercute aussi sur les factures 
d'électricité, plus ou moins rapidement et 
violemment selon les pays. 

Pourquoi cela, alors qu'en France, moins 
de 8 % de l'électricité est produite à partir de 
gaz (20 % en Europe)? Pour répondre à cette 
question, il convient d'analyser trois indica­
teurs distincts: le coût de production, le 
prix de gros et le prix de détail qui déter­
mine la facture des clients. En France, avec 
une électricité à 70 % nucléaire et à 22 % 
renouvelable, environ 80 % du coût de pro­
duction est fixe, indépendant de la quantité 
produite: il s'agit des coûts de construction, 
d'exploitation et de maintenance des 
centrales. Le prix du gaz n'entre que pour 
environ 7 % dans ce coût de production. 

Le prix de gros, qui sert de référence pour 
les transactions entre producteurs et four-

tiplié par deux depuis le début 2.021; il re­
présente aujourd'hui 12 % du coût de pro­
duction d'une centrale à gaz et45 % de ce­
lui d'une centrale à charbon. Comme une 
large partie de l'électricité est, dans 
l'Union européenne, produite avec des 
énergies fossiles (2.0 % avec du gaz et 13 % 
avec du charbon, mais c'est 6 % au total 
seulement en France), toute augmenta­
tion des prix du gaz, du charbon et du 
carbone se répercute mécaniquement sur 
le coût de production de l'électricité 
produite avec des énergies fossiles. 

Le pompier pyromane 
Le prix de gros observé en France suit le 
prix de gros dans les pays limitrophes, car 
les marchés européens de l'électricité 
sont interconnectés. Le prix sur le marché 
de gros est fixé heure par heure selon le 
mécanisme du merit order («ordre de 
mérite») - on «appelle» la centrale la 
mieux-disante économiquement en pre­
mier, la moins-disante en dernier. Le prix 
d'équilibre est égal au coût de production 
variable de la dernière centrale appelée, 
celle qui équilibre l'offre et la demande 
d'électricité. Les injections d'électricité 
éolienne ayant été plus faibles que prévu 
ces dernières semaines, ce sont les centra­
les à gaz qui déterminent le plus souvent 

'' IL EST URGENT 
D'ARRÊTER 
LA FERMETURE 
DE NOUVELLES 
CENTRALES PILOT ABLES, 
NOTAMMENT 
NUCLÉAIRES 

nisseurs d'électricité, est apparu avec 
l'ouverture des marchés. Il est européen, 
c'est pourquoi la flambée des prix de gros 
concerne l'ensemble des pays de l'Union, 
même si des congestions sur le réseau à 
certaines heures peuvent provoquer des 
écarts de prix entre pays. 

Ce prix est déterminé à chaque instant par 
le coût de production le plus élevé de toutes 
les centrales sur le réseau interconnecté 
européen. Comme il s'agit souvent d'une 
centrale à gaz, ce prix est indexé sur le cours 
du gaz. dont il reflète la volatilité. Il intègre 
également le prix européen du CO,, qui 
pénalise les productions émettrices. Le prix 
d'achat de l'électricité pour l'année pro­
chaine sur le marché de gros a ainsi doublé 
par rapport à 2.019, et triplé par rapport à 
2016. li ne reflète pas les coûts de produc­
tion, beaucoup plus stables dans toute l'Eu­
rope et encore plus en France. Il n'est pas 
non plus la conséquence d'une évolution 
significative de la demande d'électricité. 

Amortir le choc 
Les prix de détail, eux, incluent la « part 
énergie» (coût de production et de com­
mercialisation), soit en France un gros 
tiers de la facture pour les clients particu­
liers et la moitié pour les clients indus­
triels. Les deux autres tiers correspondant 
au tarif d'accès au réseau et awc taxes. 

En concurrence « libre et non faussée», 
les prix de détail devraient refléter parfai­
tement le prix de gros, et un doublement 
de celui-ci devait entraîner une augmenta­
tion d'environ 50 % de la facture hors taxe. 
C'est ce qui se passe en Espagne. Mais la 

le prix d'équilibre, au moment même où 
les prix du gaz et de la tonne de C02 grim­
paientégalement. 

Le TRV payé par le consommateur est 
obtenu par {{ empilement» de trois caté­
gories de coûts, chacune représentant 
environ un tiers du prix total: le coût de 
product:ion et de fourniture du kWh; les 
péages d'accès aux ré.seaux de transport 
et de distribution; les taxes. Le coût de 
production est, aux deux tiers, déterminé 
en France par le coût du nucléaire, qui est 
faible, ce qui explique que le prix de l'élec­
tricité payé par le consommateur en 
France soit inférieur à la moyenne euro­
péenne, et très inférieur au prix alle­
mand. Mais le tiers complémentaire de ce 
coût de production dépend directement 
du prix de gros observé sur te marché 
européen; ce {(Complément marché ►1 

représente environ 10 % du prix payé par 
le consommateur final. C'est tout le pro­
blème du mécanisme de fixation du TRV: 
lorsque les coûts d'approvisionnement 
des fournisseurs alternatifs augmentent. 
le tarif réglementé doit augmenter lui 
aussi si l'on souhaite maintenir la concur­
rence entre les producteurs. 

Face à la hausse des prix de l'énergie, la 
Commission européenne a recommandé 
le recours à des mesures d'accompagne­
ment ciblé.es sur les ménages les plus pré­
caires, comme l'envoi de chèques énergie 
ou la baisse des taxes énergétiques. Mais 
elle joue ainsi les « pompiers pyroma­
nes,,! Car c'est bien elle qui a encouragé le 
recours systématique au marché et vanté 
les mérites d'une tarification dynamique 
assise sur les prix de gros. 

Stabiliser les prix 
Mais ce sont là des solutions de court 
terme. L'accroissement de la demande 
d'électricité à l'approche de !'hiver fait 
craindre de fortes hausses de prix sur le 
marché et, pire encore, des risques de 
black-out. L'Europe manque de capacités 
pilotables; il est donc urgent d'arrêter la 

plupart des pays ont mis en place des 
mécanismes permettant d'amortir ces 
hausses en dérogeant au marché. 

En France, les fournisseurs alternatifs 
ont ainsi accès à la production nucléaire 
d'EDF à un prix réglementé plafonné (c'est 
11 l'accès régulé à l'électricité nucléaire his­
toriquei,, l¼.renh), bien en deçà du prix de 
gros actuel: il correspond à environ 40 % 
de ce prix. Ce plafond bénéficie aux grands 
clients industriels, mais également aux 
ménages puisqu'il entre largement dans le 
calcul du tarifréglementéde vente (TRV).11 
limite l'impact de l'envolée du prix de gros 
à environ un tiers de la facture hors taxe. 

Malgré ces mécanismes d'amortis­
sement, le TRV hors taxe a augmenté en 
France de 18 % entre 2018 et 2.021, et aurait à 
nouveau augmenté d'environ 11 % en 2022 
sans mesures de plafonnement, d'après les 
calruls de l'UFC-Que choisir ... soit 30 % de 
hausse depuis août 2018! Pourtant. les 
coûts de production n'ont que peu évolué. 

Les mesures du gouvernement, notam­
ment le «boudier tarifairei> annoncé par 
Jean Castex le 30 septembre, ne rattrape­
ront pas les fortes augmentations passées 
et les laisseront redémarrer de plus beLle 
après les élections. De plus, la Commis­
sion européenne et certains économistes 
ne cessent de réclamer la suppression de 
ces amortisseurs. Os veulent en effet voir 
disparaître les tarifs réglementés de vente 
et généraliser une 11tarification dynami­
que» qui reflète l'extrême volatilité 
horaire ou journalière des prix de gros. 
C'est pourtant en raison de ce type de tari­
fication que les Texans ont vu leur facture 

fermeture de nouvelles centrales pilota­
bles (notamment nucléaires) et d'investir 
dans de nouvelles capacités tout en déve­
loppant l'efficacité énergétique et les 
technologies de stockage de l'électricité. 
Mais tout cela prendra du temps, et la ten­
tation va être forte de construire dans 
l'urgence des centrales à gaz. 

Plus fondamentalement, il faut s'inter­
roger sur les défaillances de la libéralisa­
tion dans la détermination des prix de 
l'électricité, service public de première 
nécessité. Le consommateur a besoin 
d'un prix stable; l'investisseur a besoin 
d'une visibilité sur le long terme avant de 
décider où investir dans la production 
d'électricité. Il faut pouvoir développer les 
contrats d'achat d'électricité de long 
terme entre producteurs et consomma­
teurs pour stabiliser les prix. 

Puisque les choix en matière de mix 
électrique divergent de plus en plus en 
Europe - du nucléaire français à l'éolien 
danois en passant par le charbon polo­
nais -, ne serait-il pas plus logique de 
considérer que le consommateur doit 
aujourd'hui payer un prix qui reflète les 
coûts de son mix électrique national et 
non ceux du mix électrique des pays limi­
trophes? C'est ce que demandent la 
France et l'Espagne, mais cela paraît diffi­
cilement compatible avec les impératifs 
de l'ouverture à la concurrence et l'inter­
connexion croissante des réseawc électri­
ques, qui favorise les solidarités entre 
pays européens. Quoi qu'il en soit, la sor­
tie des énergies fossiles se traduira à l'ave­
nir par des prix plus élevés de l'énergie.• 

Jacques Percebols est professeur 
émérite d'é<.onomie à l'université 
de Montpellier; Boris Soller est 
maitre de conférences en économie 
à l'université de Montpellier 

dépasser allègrement les 10000 dollars 
(8650 euros) l'hiver dernier. Les Espa­
gnols, dont beaucoup disposent de ce 
type de contrats, vivent les yeux rivés sur 
les cours du prix de gros. 

En conclusion, la hausse des factures 
d'électricité que connaissent tous les usa­
gers en Europe est essentiellement liée au 
marché, qui impose une indexation sur les 
cours du gaz. Avant la libéralisation du sec­
teur électrique, les prix de gros n'existaient 
pas. Les tarifs réglementés étaient calculés 
à partir des coûts de production du sys­
tème électrique. Ils évoluaient donc lente­
ment et n'auraient été que peu impactés 
par la hausse des prix du gaz. en France 
comme dans beaucoup de pays en Europe. 

Producteurs et consommateurs deman­
dent des prix stables, les uns pour garantir 
la rémunération de leur investissement, les 
autres pour accéder à un bien essentiel Si, à 
court terme, un blocage des tarifs de vente 
peut permettre d'amortir le choc, il est 
nécessaire de s'émanciper des prix de gros, 
très volatils et incontrôlables, qui ne peu­
vent servir ni à rémunérer les producteurs 
ni à facturer les clients. Il faudra alors 
admettre que le mécanisme de marché est 
inadapté au secteur électrique.• 

Anne Debrégeas es.t ingénieure de re­
cherche en fonctionnement et économie 
des systèmes électriques à EDF" et porte­
parole de la fédération SUD-Energie 


